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n° 102 139 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 janvier 2013 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me W. NGASHI NGASHI, avocat,

et J.- F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo) et d’ethnie mongo

(Province de l’Equateur). Vous êtes arrivé sur le territoire belge le 22 décembre 2012 et le lendemain

vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités belges compétentes.

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :
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Selon vos dernières déclarations, vous habitiez avec votre oncle maternel, [I. B.], depuis six ans. Votre

père est décédé et votre mère a quitté le pays en 2002. Vous résidiez dans la commune de Limete, à

Kinshasa. Votre oncle était commerçant, il faisait des navettes entre Brazzaville et Kinshasa. Vous aviez

un salon de coiffure. Vous êtes sympathisant de l’UDPS (Union Pour la Démocratie et le Progrès

Social). Le 7 novembre 2011, votre oncle est arrêté au "Beach Ngobila", à Kinshasa, par des éléments

de la GSSP (Groupe Spécial de Sécurité Présidentielle). Votre oncle était en possession de courriers

émanant de membres des milices de la DSP (Division Spéciale Présidentielle, de l’ex-président Mobutu)

et du MLC (Mouvement de Libération du Congo) installés à Brazzaville. Ces lettres étaient destinées

aux membres des familles résidant à Kinshasa. Le 10 novembre 2011, des agents de la GSSP, se sont

présentés chez vous et ont fouillé votre maison. Ils ont retrouvé une dizaine de tracts que des

combattants de l’UDPS de votre quartier vous avaient donné quelques jours plus tôt. Vous avez été

arrêté et conduit aux cachots de l’ANR (Agence Nationale de Renseignements) de Kitambo. Vous avez

été accusé d’être contre le gouvernement de Joseph Kabila et d’être membre de l’UDPS. Vous avez été

gardé en détention, seul dans une cellule. Le 22 novembre 2011, un des gardiens vous a proposé son

aide afin de vous faire évader. Vous lui avez fourni les coordonnés de votre compagne et celle-ci a payé

pour votre évasion. Le 30 novembre 2011, vous avez pu vous évader de votre centre de détention et

vous avez trouvé refuge chez une amie de votre compagne. Vous êtes resté caché jusqu’au 21

décembre 2011, date à laquelle vous avez voyagé, accompagné d’un passeur et muni de documents

d’emprunt.

Vous déclarez que votre mère, [I. B.], est en Belgique depuis 2002 mais que vous ne savez pas si elle a

introduit une demande d’asile.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980)

pour les motifs suivants.

Ainsi, vous déclarez que c’est à cause des courriers que votre oncle transportait, à partir de Brazzaville,

pour des membres de la famille de miliciens de la DSP et du MLC se trouvant à Kinshasa, que des

membres des forces de sécurité de l’actuel gouvernement congolais, ont fouillé votre maison. Vous

avez été arrêté à cause des voyages de votre oncle vers Brazzaville et à cause de tracts de l’UDPS

retrouvés chez vous. Vous déclarez craindre la mort en cas de retour dans votre pays d’origine (p. 5).

Or, tout d’abord, le nombre très important d’imprécisions et de méconnaissances permet au

Commissariat général de remettre en cause les activités commerciales de votre oncle ainsi que ses

voyages au Congo-Brazzaville.

En effet, questionné sur la fréquence de ces navettes, vous dites deux fois par semaine mais vous ne

pouvez pas nous donner plus d’informations sur celles-ci. Vous ne savez pas chez qui votre oncle allait

acheter des marchandises, vous limitant à déclarer "les magasins", vous ne savez pas dans quel

quartier ou commune il se rendait à Brazzaville. Vous ne savez pas chez qui il logeait. Vous déclarez

qu’il restait "peut-être deux jours, peut-être trois jours" sans pouvoir fournir plus d’explications. Vous ne

savez pas préciser la date de son départ au mois de novembre 2011 (p. 9). Vous ne savez pas nous

renseigner ni sur la nature exacte des marchandises achetées ni sur les raisons qui poussaient votre

oncle à se rendre à Brazzaville pour les acheter, en déclarant, à ce propos, ce sont deux pays

différents, il y a des marchandises qu’il y a à Kinshasa et pas à Brazzaville et le contraire, sans être en

mesure de fournir des déclarations plus précises et circonstanciées (pp. 6 et 7). Vous déclarez qu’il

vendait ses marchandises au marché, mais vous êtes également peu précis à ce propos : vous dites

qu’il vendait au Marché Central de Kinshasa mais vous ne savez pas s’il vendait ailleurs (p. 15).

Vous ne savez pas combien coûtait son voyage jusqu’à Brazzaville. Vous ne savez pas s’il avait déjà eu

des problèmes au "Beach" de Kinshasa, dans le cadre de ces voyages ni s’il avait des difficultés pour

faire passer ses marchandises lorsqu’il rentrait de Brazzaville (p. 7).

Mais encore, vous déclarez que votre oncle n’avait pas d’activités politiques (p. 5). Vous déclarez qu’il a

été arrêté avec du courrier appartenant à des milices de la DSP et du MLC mais vous ne donnez pas le

moindre renseignement sur ces milices ou sur les liens de votre oncle avec celles-ci : vous ne

connaissez pas la relation qu’il avait avec les milices de la DSP ou avec les milices du MLC (pp. 8 et 9),
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vous ne savez pas qui aurait donné les courriers à votre oncle et vous ne savez pas avec qui il serait en

contact (p. 9). Vous ignorez tout au sujet du contenu des courriers interceptés (p. 9).

Certes, vous déclarez que ce n’était pas vous qui voyagiez à Brazzaville, cependant, compte tenu du

fait que vous habitiez avec votre oncle depuis six ans et que celui-ci exerçait la même activité depuis

2000, et qu'il s'agit des faits à l'appui de votre demande d'asile, le Commissariat considère que vous

auriez dû être en mesure de nous fournir de plus amples informations au sujet des activités

commerciales de votre oncle.

Dès lors, le Commissariat général n’est pas convaincu du fait que votre oncle effectuait régulièrement

des navettes au Congo-Brazzaville ni du fait qu’il transportait des courriers pour les milices du DSP et

du MLC, présentes à Brazzaville. Au vu du manque de crédibilité de cette partie de votre récit, aucune

crédibilité ne peut dès lors être accordée à la visite des forces de sécurité à votre domicile, le 10

novembre 2011, suite à l’arrestation de votre oncle. Par conséquent, votre détention postérieure dans

un cachot de l’ANR de Kitambo, ne peut pas être considérée comme établie.

Qui plus est, vos dires concernant cette détention manquent de réel vécu, ce qui finit par convaincre le

Commissariat général du manque de véracité de votre incarcération. Ainsi, vous prétendez avoir été

maltraité et isolé dans une cellule pendant trois semaines. Vous déclarez que vous n’êtes pas sorti

pendant toute votre incarcération. Or, questionné à ce sujet, vous décrivez de manière sommaire le

cachot où vous avez été enfermé, en déclarant qu’il était sale et qu’il y avait un seau à l’intérieur du

cachot pour faire vos besoins. Vous ajoutez que qu’il n’y avait pas de fenêtre, qu’il y avait une petite

ouverture sur la porte et que le cachot était en béton. La question sur la façon dont vous auriez vécu

une telle expérience, vous est posée une deuxième fois et vous répondez que vous souffriez beaucoup

et que l’endroit n’était pas très commode. Invité à étayer vos dires, vous ajoutez que manger était très

difficile, que vous n’étiez pas en bonne santé et que vous voyiez qu’il allait être difficile de sortir de

l’endroit où vous étiez. Questionné au sujet des séquelles, physiques et psychologiques, que vous

auriez gardé après trois semaines d’emprisonnement, vous déclarez que vous aviez des soucis parce

que moralement vous étiez souffrant et vous pensiez à votre oncle dont la santé n’était pas bonne (pp.

12, 13, 14). Ajoutons à cela, que vous ne savez pas non plus qui était le Directeur de l’endroit où vous

avez été gardé en détention et que vous ignorez le nom du gardien qui vous aidera à vous évader (p.

14).

Au vu de tout cela, le Commissariat général ne peut pas considérer cette détention comme établie.

A noter que vous déclarez qu’en arrivant au cachot de l’ANR, vous avez été séparé de votre oncle et

depuis vous n’avez plus de nouvelles de lui. Vous ne savez pas quel a été son sort, s’il est sorti de

prison ou est toujours en détention (p. 8).

Enfin, vous prétendez avoir été accusé d’être membre de l’UDPS par les autorités de votre pays et avoir

été interrogé à ce sujet, lorsque vous avez été gardé en détention. Or, d’une part, cette incarcération, et

les accusations dont vous auriez été victime de la part de vos autorités nationales, ont été remises en

cause précédemment.

D’autre part, vous dites aussi être sympathisant de ce parti et vous déclarez que les tracts retrouvés à

votre domicile, vous avaient été donnés par des combattants habitant votre quartier. Or, vous ignorez

l’identité de ces combattants (p. 9) et vous ne savez pas nous dire avec quels combattants de votre

commune, vous étiez en contact (p. 10).

De même, vous dites que vous étiez sympathisant et que vous vouliez devenir membre du parti. Vous

assistiez aux réunions qui avaient lieu au siège de l’UDPS, situé dans votre commune, et vous dites

avoir été présent à des meetings de l’UDPS (p. 10). Cependant, lorsque vous êtes interrogé en

profondeur au sujet de votre rôle et votre implication au sein de ce parti d’opposition, il ressort de vos

dires que vos activités (réunions ou meetings) avec ce parti n’auraient commencés qu’en octobre 2011

(pp. 10 et 11). Quant aux meetings auxquels vous auriez assisté, vous citez uniquement un meeting de

l’UDPS du mois d’octobre 2011, au Stade des Martyrs auquel vous n’auriez pas assisté parce qu’il

n’aurait finalement pas eu lieu (p. 10). Quant aux réunions auxquelles vous auriez été présent, lorsque

le Commissariat général vous demande par qui elles étaient organisées, vous répondez les chefs de

cellule, la cellule de Limete. Lorsque la question vous est posée une deuxième fois, vous répondez, la

direction générale, parfois le président Tshisekedi sortait de chez lui et faisait des discours, sans aucune

autre précision à ce sujet. De plus, lorsque le Commissariat général vous demande à quelle section ou
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fédération la cellule de Limete appartient, vous répondez ne pas le savoir et force est de constater que

vous ignorez la signification des mots "section" ou "fédération" au sein de l’UDPS. Pourtant il s’agit des

organes de base de ce parti, la manière dont les différents membres sont organisés (voir farde "

informations des pays", statuts UDPS, www. Udps.net ; pp. 10, 11). Votre implication au sein de l’UDPS,

telle que vous la présentez, peut être remise en cause.

Ainsi, vous déclarez habiter la commune de Limete, commune où le parti UDPS a son siège principal.

Votre lieu de résidence n’est pas remis en cause par le Commissariat général. Cependant, il ressort de

vos déclarations que votre implication au sein de ce parti est si faible –se limitant tout au plus, à une

sympathie pour les thèses d’Etienne Tshisekedi, président de l’UDPS- que le Commissariat général ne

peut pas considérer que vous puissiez être la cible de vos autorités nationales, en raison d’un

quelconque militantisme politique, en cas de retour aujourd’hui au Congo (pp; 2, 3, 4, 10, 11). D’autant

plus que vous déclarez n’avoir jamais eu des problèmes auparavant avec vos autorités nationales (p.

14). Vous n'invoquez pas de problème lié à votre ethnie dans le cadre de votre demande d'asile et vous

déclarez n'avoir jamais eu personnellement des problèmes liés à votre origine ethnique (p. 16).

Quant au permis de conduire congolais versé au dossier (voir farde "inventaire", document n°1), votre

identité et votre nationalité n’ont pas été remises en cause par le Commissariat général.

Au vu de tout cela, le Commissariat général est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence,

en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A,

aliéna 2 de la Convention de Genève. De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence

d’un risque réel d’encourir une atteinte grave telle que prévue à l'article 48/4de la loi sur les étrangers

qui définit la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation de 1er A de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et de la

violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Dans le développement de son moyen, elle invoque également l’article 4 de la directive 2004/83/CE du

Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir

les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les

personnes qui, pour d’autres raisons ont besoin d’une protection internationale et relative au contenu de

ces statuts et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil de réformer la décision attaquée, à titre

principal, de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant, à titre subsidiaire, de lui reconnaître le statut

de protection subsidiaire, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler ladite décision pour de plus « amples

investigations ».

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle relève à cet égard le caractère imprécis et lacunaire

des déclarations du requérant.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment aux

méconnaissances du requérant concernant les activités et les voyages de son oncle au Congo-

Brazzaville, ainsi que son implication au sein du parti UDPS, se vérifient à la lecture du dossier

administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de l’engagement politique du requérant et des activités professionnelles et politiques de

son oncle, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.1. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, elle se borne à proposer des explications factuelles et contextuelles pour justifier les lacunes

dénoncées. Elle soutient notamment que dans la culture africaine, la communication entre générations

n’est pas la même qu’en Occident étant donné que les hommes africains ne s’entretiennent pas avec

leurs enfants des réalités quotidiennes de leur profession ou de leurs activités.

Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications dès lors qu’il ressort des dépositions du requérant

qu’au moment des faits, ce dernier vivait avec son oncle depuis plus de six ans, et qu’il était âgé de 35

ans, en sorte qu’il peut être raisonnablement attendu de sa part qu’il puisse fournir des indications plus

précises et consistantes sur les activités de celui-ci. Or, il apparait que le requérant n’est pas en mesure

de donner la moindre information concernant des éléments aussi élémentaires tels que la nature des

marchandises achetées par son oncle, le lieu et l’identité des personnes chez qui il allait

s’approvisionner ou s’il avait déjà rencontré des difficultés lors de ces précédents voyages. Le requérant

s’avère tout aussi incapable de donner la moindre précision concernant les activités de son oncle en

faveur des milices de la DSP et du MLC. Ainsi, il ignore l’identité et la qualité des personnes qui ont

remis les courriers à son oncle, il ignore le contenu de ces courriers ainsi que les circonstances de son

arrestation en novembre 2011 (CGRA, audition du 14 décembre 2012, p.7).

Si le Conseil peut admettre qu’une personne apportant une aide aux milices de la DSP et du MLC se

doive de faire preuve de discrétion, en sorte qu’il ne peut être exclu que le requérant ne soit pas informé

de cet aspect des activités de son oncle, il observe cependant que les ignorances du requérant quant

aux activités professionnelles de son oncle sont telles, qu’il ne peut tenir pour établis les voyages de

celui-ci entre Kinshasa et Brazzaville, et par conséquent, un quelconque transport de courriers au profit

desdites milices.

4.3.2. La partie requérante expose ensuite qu’à partir du moment où les autorités congolaises ont

retrouvé des tracts dénonçant le régime de Kabila au domicile du requérant, ce dernier est considéré

par ses autorités comme étant un membre actif de l’UDPS et que par conséquent, les craintes alléguées

doivent être raisonnablement tenues pour établies.

Le Conseil n’est pas convaincu par ces justifications et observe que les déclarations du requérant

concernant son engagement politique manquent à ce point de consistance qu’elles ne peuvent être

tenues pour établies. D’une part, le requérant a déclaré que son engagement en faveur de l’UDPS avait

débuté en octobre 2011 et qu’il avait été arrêté le 10 novembre de la même année (CGRA, rapport

d’audition, pp. 3 et 7). Dès lors que la durée de son engagement a été particulièrement brève, le Conseil

estime qu’il est en droit d’attendre davantage de précisions sur un nombre restreint d’évènements
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concrets auxquels le requérant aurait pu participé, quod non. Le requérant ne peut en effet, préciser ni

les dates, ni les motifs, ni l’identité des organisateurs des meetings, manifestations et réunions auxquels

il déclare avoir pris part (CGRA, rapport d’audition, p. 10). Il est également incapable donner l’identité et

la qualité des personnes qui lui ont remis les tracts découverts à son domicile, alors qu’il indique qu’il

savait que cet engagement politique pouvait lui causer des ennuis avec les autorités (CGRA, rapport

d’audition, p. 9). Ces constatations conduisent le Conseil a estimé l’engagement du requérant envers

l’UDPS à ce point ténu, à le supposer établi, quod non, que la découverte de tract de l’UDPS à son

domicile par des membres de la GSSP n’est pas vraisemblable.

4.3.3. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas de savoir si le requérant peut

valablement avancer des excuses à son incapacité à exposer les raisons qu’il aurait de craindre d’être

persécuté, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par le biais des informations qu’il communique,

qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons fondées de

craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’elle

serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet

égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979,

p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en

l’espèce.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi, aux

motifs qu’il existe de sérieuses raisons de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, le

requérant encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au §2 de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas motivé son refus de lui

accorder la protection subsidiaire et soutient, sans nullement l’étayer, que la situation sécuritaire au

Congo ne s’est pas améliorée.

5.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait

un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi.

Le Conseil constate et regrette la carence de motivation spécifique de la décision entreprise au sujet de

la protection subsidiaire. Toutefois, il rappelle qu’il a une compétence de plein contentieux à cet égard et

que l’examen auquel il procède, se substitue à celui de l’autorité administrative. Dans la mesure où il

estime que les craintes invoquées par le requérant pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne sont

pas fondées, compte tenu du manque de crédibilité de son récit, il n’aperçoit aucun élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de

retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.
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5.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

7. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse « pour d’amples investigations », le Conseil rappelle que conformément à l’article

39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine

juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du

Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce

titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la

décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


